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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2022: Institutionen und Volksrechte

Spätestens seit dem Rücktritt von Ueli Maurer als Bundesrat Ende September
dominierte die Suche nach seiner Nachfolgerin oder seinem Nachfolger den
Themenbereich «Institutionen und Volksrechte» (vgl. Abbildung 1 der APS-
Zeitungsanalyse). Mit dem Rücktritt von Simonetta Sommaruga Ende November standen
im Dezember 2022 gleich zwei Bundesratsersatzwahlen an. Maurer hatte seinen
Rücktritt mit dem Wunsch begründet, noch einmal etwas Neues machen zu wollen, und
Simonetta Sommaruga hatte sich entschieden, in Folge eines Schlaganfalles ihres
Mannes ihr Leben neu auszurichten. Wie bei Bundesratsersatzwahlen üblich, überboten
sich die Medien mit Spekulationen, Expertisen, Interpretationen und Prognosen. Bei der
SVP galt die Kandidatur von Hans-Ueli Vogt (svp, ZH), der sich 2021 aus der Politik
zurückgezogen hatte, als Überraschung. Dennoch zog ihn die SVP-Fraktion anderen
Kandidatinnen und Kandidaten vor und nominierte ihn neben dem Favoriten Albert
Rösti (svp, BE) als offiziellen Kandidaten. Bei der SP sorgte der sehr rasch nach der
Rücktrittsrede von Simonetta Sommaruga verkündete Entscheid der Parteileitung, mit
einem reinen Frauenticket antreten zu wollen, für Diskussionen. Die medialen Wogen
gingen hoch, als Daniel Jositsch (ZH) dies als «Diskriminierung» bezeichnete und seine
eigene Bundesratskandidatur verkündete. Die SP-Fraktion entschied sich in der Folge
mit Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) und Eva Herzog (sp, BS) für zwei Kandidatinnen.
Zum Nachfolger von Ueli Maurer wurde bereits im 1. Wahlgang Albert Rösti mit 131 von
243 gültigen Stimmen gewählt. Hans-Ueli Vogt hatte 98 Stimmen erhalten (Diverse: 14).
Für die SP zog Elisabeth Baume-Schneider neu in die Regierung ein. Sie setzte sich im
dritten Wahlgang mit 123 von 245 gültigen Stimmen gegen Eva Herzog mit 116 Stimmen
durch. Daniel Jositsch hatte in allen drei Wahlgängen jeweils Stimmen erhalten – deren
6 noch im letzten Umgang. Die Wahl der ersten Bundesrätin aus dem Kanton Jura wurde
von zahlreichen Beobachterinnen und Beobachtern nicht nur als Überraschung
gewertet, sondern gar als Gefahr für das «Gleichgewicht» der Landesregierung
kommentiert (Tages-Anzeiger). Die rurale Schweiz sei nun in der Exekutive
übervertreten, wurde in zahlreichen Medien kritisiert. 

Der Bundesrat stand aber nicht nur bei den Wahlen im Zentrum des Interesses.
Diskutiert wurde auch über Vor- und Nachteile einer Erhöhung der Zahl der
Regierungsmitglieder, wie sie eine parlamentarische Initiative Pa.Iv. 19.503 forderte –
es war bereits der sechste entsprechende Vorstoss in den letzten 30 Jahren. Die
Begründungen hinter den jeweiligen Anläufen variieren zwar über die Zeit – der neueste
Vorstoss wollte «die Konkordanz stärken», also mehr Spielraum für parteipolitische
aber auch für gendergerechte Vertretung schaffen – die Projekte nahmen bisher aber
stets denselben Verlauf: Auch in diesem Jahr bevorzugte das Parlament den Status quo.

Verbessert werden sollte hingegen die Krisenorganisation des Bundesrates. Dazu
überwiesen beide Kammern gleichlautende Motionen und Postulate der GPK beider
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Räte, die Rechtsgrundlagen für einen Fach-Krisenstab sowie eine Gesamtbilanz der
Krisenorganisation des Bundes anhand der Lehren aus der Corona-Pandemie
verlangten. 

Auch das Parlament sollte als Lehre aus der Pandemie krisenresistenter gemacht
werden. Aus verschiedenen, von Parlamentsmitgliedern eingereichten Ideen hatte die
SPK-NR eine einzige Vorlage geschnürt, die 2022 von den Räten behandelt wurde.
Dabei sollten aber weder der Bundesrat in seiner Macht beschränkt, noch neue
Instrumente für das Parlament geschaffen werden – wie ursprünglich gefordert worden
war. Vielmehr sah der Entwurf Möglichkeiten für virtuelle Sitzungsteilnahme im Falle
physischer Verhinderung aufgrund höherer Gewalt und die Verpflichtung des
Bundesrates zu schnelleren Stellungnahmen bei gleichlautenden dringlichen
Kommissionsmotionen vor. Umstritten blieb die Frage, ob es statt der heutigen
Verwaltungsdelegation neu eine ständige Verwaltungskommission braucht. Der
Nationalrat setzte sich für eine solche ein, der Ständerat lehnte sie ab – eine Differenz,
die ins Jahr 2023 mitgenommen wird.
Nicht nur die Verwaltungskommission, auch die Schaffung einer ausserordentlichen
Aufsichtsdelegation war umstritten. Die vom Nationalrat jeweils mit grosser Mehrheit
unterstützte Idee, dass es neben der PUK und den Aufsichtskommissionen ein mit
starken Informationsrechten ausgerüstetes Gremium geben soll, das als problematisch
beurteilte Vorkommnisse in der Verwaltung rasch untersuchen könnte, war beim
Ständerat stets auf Unwille gestossen. Auch nach einer Einigungskonferenz konnten
sich die Räte nicht auf eine Lösung verständigen, woraufhin der Ständerat das Anliegen
versenkte, zumal er die bestehenden Instrumente und Akteure als genügend stark
erachtete.

Seit vielen Jahren Zankapfel zwischen den Räten ist die Frage nach der Höhe der Löhne
in der Bundesverwaltung. In diesem Jahr beendete der Ständerat eine beinahe
sechsjährige Diskussion dazu, indem er auf eine entsprechende Vorlage der SPK-SR
auch in der zweiten Runde nicht eintrat, obwohl der Nationalrat deutlich für eine
Obergrenze von CHF 1 Mio. votiert hatte. Die SPK-NR sorgte in der Folge mit einer
neuerlichen parlamentarischen Initiative für ein Verbot von «goldenen Fallschirmen»
für Bundeskader dafür, dass diese Auseinandersetzung weitergehen wird.

In schöner Regelmässigkeit wird im Parlament auch die Einführung einer
Verfassungsgerichtsbarkeit diskutiert. Zwei entsprechende Motionen wurden in
diesem Jahr von der Mehrheit des Ständerats abgelehnt, da das aktuelle System, in
welchem die Letztentscheidung dem direktdemokratischen Element und nicht der
Judikative überlassen wird, so gut austariert sei, dass ein Verfassungsgericht nicht nötig
sei. Freilich ist sich das Parlament der Bedeutung der obersten Bundesgerichte
durchaus bewusst. Ein Problem stellt dort seit einiger Zeit vor allem die chronische
Überlastung aufgrund der hohen Fallzahlen dar. Daher werde gemäss Justizministerin
Karin Keller-Sutter mittelfristig eine Modernisierung des Bundesgerichtsgesetzes
geprüft, kurzfristig sei eine Entlastung aber nur durch eine Erhöhung der Zahl der
ordentlichen Richterinnen und Richter zu erreichen. Eine entsprechende
parlamentarische Initiative der RK-NR hiessen beide Kammern gut, allerdings jeweils
gegen die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, die in der Erhöhung lediglich
«Flickwerk» sah.

Die mittels direktdemokratischer Abstimmungen verhandelte Schweizer Politik zeigte
sich 2022 einigermassen reformresistent. Nachdem im Februar gleich beide zur
Abstimmung stehenden fakultativen Referenden (Gesetz über die Stempelabgaben und
Medienpaket) erfolgreich waren, wurde in den Medien gar spekuliert, ob die
Bundespolitik sich nun vermehrt auf Blockaden einstellen müsse. Allerdings passierten
dann im Mai und im September 4 von 5 mittels Referenden angegriffenen
Bundesbeschlüsse die Hürde der Volksabstimmung (Filmgesetz, Organspende, Frontex,
AHV21). Einzig die Revision des Verrechnungssteuergesetzes wurde im September an
der Urne ausgebremst. 2022 war zudem die insgesamt 25. Volksinitiative erfolgreich:
Volk und Stände hiessen die Initiative «Kinder und Jugendliche ohne Tabakwerbung»
gut. Die beiden anderen Volksbegehren (Massentierhaltungsinitiative, Initiative für ein
Verbot von Tier- und Menschenversuchen) wurden hingegen abgelehnt. 

Dass in der Schweizer Politik manchmal nur ganz kleine Schritte möglich sind, zeigen die
erfolglosen Bemühungen, den Umfang an Stimm- und Wahlberechtigten zu erhöhen.
Der Nationalrat lehnte zwei Vorstösse ab, mit denen das Stimmrecht auf Personen ohne
Schweizer Pass hätte ausgeweitet werden sollen. Auch die Wahrscheinlichkeit, dass das
Stimmrechtsalter in naher Zukunft auf 16 gesenkt werden wird, hat sich im Jahr 2022

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



eher verringert: Zwar wies eine knappe Mehrheit des Nationalrats den
Abschreibungsantrag für eine parlamentarische Initiative, welche eine Senkung des
Alters für das aktive Stimmrecht verlangt und welcher 2021 beide Kammern Folge
gegeben hatten, ab und wies sie an die SPK-NR zurück, damit diese eine Vorlage
ausarbeitet. In zwei Kantonen wurde die Senkung des Stimmrechtsalters im Jahr 2022
an der Urne aber deutlich verworfen: in Zürich im Mai mit 64.8 Prozent Nein-
Stimmenanteil, in Bern im September mit 67.2 Prozent Nein-Stimmenanteil.

Allerdings fielen 2022 auch Entscheide, aufgrund derer sich das
halbdirektdemokratische System der Schweiz weiterentwickeln wird. Zu denken ist
dabei einerseits an Vorstösse, mit denen Menschen mit Behinderungen stärker in den
politischen Prozess eingebunden werden sollen – 2022 nahmen etwa beide Kammern
eine Motion an, mit der Einrichtungen geschaffen werden, die helfen, das
Stimmgeheimnis für Menschen mit Sehbehinderung zu gewährleisten. Zudem gaben
National- und Ständerat einer parlamentarischen Initiative für die Barrierefreiheit des
Live-Streams der Parlamentsdebatten Folge, damit auch hörgeschädigte Menschen
diesen folgen können. Andererseits verabschiedete der Bundesrat die Verordnung zu
den künftigen Transparenzbestimmungen bei Wahlen und Abstimmungen. Ob und wie
die erstmals für die eidgenössischen Wahlen 2023 bzw. für das Finanzjahr 2023
vorzulegenden Kampagnen- und Parteibudgets die politischen Debatten beeinflussen
werden, wird sich weisen. 2

Parlamentsmandat

Gerade einmal 20 Tage vergingen zwischen der Einreichung der parlamentarischen
Initiative der SPK-NR für die Ermöglichung der Teilnahme an Abstimmungen in
Abwesenheit – wenigstens für Nationalratsmitglieder – und der Annahme ihrer
Umsetzung in beiden Räten. Die SPK-SR hatte beim neuerlichen Vorstoss der
Schwesterkommission (nach der gescheiterten Pa.Iv. 20.475) – wohl auch aufgrund der
wieder ansteigenden Covid-19-Fallzahlen – ein Einsehen und gab dem Ansinnen Ende
November mit 8 zu 4 Stimmen Folge. 
Nur einen Tag später – am zweiten Tag der Wintersession 2020 – unterbreitete die SPK-
NR dann ihrem Rat eine dringliche bis Ende der Herbstsession 2021 befristete Revision
des Parlamentsgesetzes. Ziel sei es, die Vorlage rasch durch die Räte zu bringen und ein
Differenzbereinigungsverfahren zu verhindern, damit die Möglichkeit einer Teilnahme
bei Abstimmungen für von Covid-19 betroffene Nationalratsmitglieder von ausserhalb
des Nationalratssaals zumindest für die dritte Sessionswoche gegeben sei. Die Mehrheit
der Kommission begründete das Ansinnen damit, dass es zu einer Verzerrung der
Abstimmungen kommen könnte, wenn zu viele Ratsmitglieder aufgrund von
vorgeschriebener Isolation oder Quarantäne in Folge einer Covid-19-Erkrankung
abwesend wären und dies etwas eine Fraktion stärker als eine andere betreffen würde.
Ein erneuter Abbruch der Session müsse verhindert werden. 
Das Gesetz gelte nur für den Nationalrat, weil dort Proportionalität wichtiger sei als im
Ständerat, führte Kommissionssprecherin Marianne Binder-Keller (cvp, AG) in der
Nationalratsdebatte aus. Sie betonte, dass lediglich von Covid-19 betroffene
Nationalratsmitglieder das Recht erhalten sollen, ihre Stimme in Abwesenheit abgeben
zu können. Dies gelte zudem lediglich für Abstimmungen, nicht aber für Voten im Rat,
das Einreichen von Vorstössen oder die Teilnahme bei Wahlen. Gäbe es technische
Schwierigkeiten, würden deshalb keine Abstimmungen wiederholt. Eine
Kommissionsminderheit beantragte Nicht-Eintreten. Ihr Sprecher Gregor Rutz (svp, ZH)
fragte sich, ob man auf dem Weg zum «Pyjama-Parlament» sei. Man müsse in der
jetzigen Situation «ruhig Blut bewahren» und dürfe diese «unausgegorene,
widersprüchliche und verfassungswidrige» Vorlage nicht «überschnell» einführen.
Parlamentarische Arbeit sei nicht einfach Abstimmen, sondern beinhalte
Willensbildung, die nur vor Ort geschehen könne. Man könnte ansonsten ja auch
einfach Fragebogen an die Parlamentsmitglieder verschicken, was eine Menge an
Kommissionsarbeit sparen würde. Zudem werde der Grundsatz des
Zweikammersystems verletzt, wenn das Gesetz nur für die grosse Kammer gelte. Wenn
nur an Covid-19 Erkrankte vom Recht Gebrauch machen dürften, sei darüber hinaus die
Gleichbehandlung verletzt. Er sehe nicht ein, weshalb jemand mit einer «normalen
Grippe» oder einem «Beinbruch» nicht auch von zu Hause aus abstimmen dürfe. Wenn
es wirklich so weit kommen würde, dass eine erhebliche Anzahl an Nationalrätinnen und
Nationalräten nicht mehr an der Session teilnehmen könnte – «was wir nicht glauben»
–, dann müsste man die Session, wie von Verfassung und Gesetz vorgesehen,
abbrechen. «Die Schweiz würde nicht untergehen, wenn wir mal eine Woche nicht
tagen würden». Auf diese «Bastelarbeit» dürfe aber nicht eingetreten werden, so Rutz.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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Nachdem alle anderen Fraktionen für Eintreten plädiert hatten  – es herrschte Konsens,
dass das Parlament seine Verantwortung auch in einer Krisensituation wahrnehmen
können müsse, auch wenn es sich bei der Vorlage nicht um eine perfekte Lösung handle
–, wurde mit 125 zu 61 Stimmen (3 Enthaltungen) Eintreten beschlossen. Zur
geschlossen stimmenden SVP-Fraktion gesellten sich acht Mitglieder der FDP- und zwei
Mitglieder der Mitte-Fraktion, die ebenfalls gegen Eintreten stimmten. Ohne weitere
Diskussion nahm dann eine Mehrheit von 123 gegen 62 Stimmen (5 Enthaltungen) den
Entwurf an, der damit an den Ständerat ging. 

Dort sprach Kommissionssprecher Andrea Caroni (fdp, AR) zwei Tage später von einem
«historischen» Projekt, da zum ersten Mal seit 1848 die Grundlage für Abstimmungen
ohne Anwesenheit im Parlamentsgebäude geschaffen werde. Die Vorlage sehe
allerdings einzig vor, den Abstimmungsknopf zuhause am Computer über einen
gesicherten Link statt vor Ort zu drücken. Eine Kommissionsminderheit brachte
zahlreiche staatspolitische und institutionelle Bedenken vor, wie sie zuvor bereits im
Nationalrat zu vernehmen gewesen waren. Lisa Mazzone (gp, GE) argumentierte
hingegen mit «respect institutionnel». Sie sei ebenfalls unzufrieden mit der Vorlage,
wolle aber dem Nationalrat nicht im Wege stehen und die Vorlage in Anbetracht ihrer
Befristung gutheissen. Man könne sich ja auch der Stimme enthalten und den
Nationalrat machen lassen, ergänzte Philippe Bauer (fdp, NE). In der Folge entbrannte in
der kleinen Kammer eine lebhafte und recht ausführliche Diskussion darüber, ob man
dem Schwesterrat eine Sonderregelung zugestehen solle, wie sich Daniel Jositsch (sp,
ZH) ausdrückte, oder ob mit einer solchen Regelung leichtfertig oder gar fast fahrlässig
Gesetze beschlossen werden könnten, wie dies Hannes Germann (svp, SH) befürchtete.
Schliesslich schien die Meinung zu überwiegen, dass der Nationalrat das Recht haben
soll, die Möglichkeit für Abstimmen in Abwesenheit in dieser aussergewöhnlichen
Situation für sich selbst zu schaffen. Mit 27 zu 13 Stimmen bei 4 Enthaltungen hiess
entsprechend auch der Ständerat die Vorlage gut. 

Damit konnten in einem nächsten Schritt beide Kammern über die Dringlichkeitsklausel
abstimmen. Im Nationalrat wurde diese mit 130 zu 35 Stimmen (4 Enthaltungen) und im
Ständerat mit 29 zu 11 Stimmen (3 Enthaltungen) angenommen. Damit stand den
Schlussabstimmungen, die Mitte der Wintersession durchgeführt wurden, nichts mehr
im Wege. Mit 125 zu 65 Stimmen (4 Enthaltungen) nahm die grosse Kammer die
Teilnahme in Abwesenheit für an Covid-19 erkrankte Nationalratsmitglieder an. Die
kleine Kammer hiess die Vorlage mit 25 zu 7 Stimmen (3 Enthaltungen) gut. 3

Parlamentsorganisation

Wie der Nationalrat musste auch der Ständerat sein Geschäftsreglement anpassen, um
ausserhalb des Bundeshauses tagen zu können. Um die Hygiene- und
Sicherheitsmassnahmen im Rahmen der Coronavirus-Pandemie einhalten zu können,
tagte auch der Ständerat während der ausserordentlichen Session Anfang Mai in den
Räumlichkeiten der BernExpo. Das Büro-SR schlug analog zum Nationalrat vor, dass
Vorstösse, parlamentarische Initiativen und die Unterstützung von Anträgen nicht mehr
schriftlich, sondern per E-Mail erfolgen sollen. Auf eine physische Verteilung von
Unterlagen solle verzichtet werden. Darüber hinaus war ein Votum vom Platz aus, wie
dies im Bundeshaus praktiziert wird, nicht möglich. Auch die Ständerätinnen und
Ständeräte mussten sich also für ihre Voten an ein stets von Neuem zu desinfizierendes
Rednerpult begeben. Der Sprecher des Büros, Alex Kuprecht (svp, SZ) begründete dies
mit der Videoübertragung, die sehr kompliziert geworden wäre, wenn die Voten vom
Platz aus hätten abgegeben werden sollen. Ebenfalls wie im Nationalrat war vorgesehen,
die Stimmabgabe mit dem elektronischen Ersatzsystem durchzuführen und die Stimme
jeweils vom Platz aus abzugeben – die Ersatzanlage war nicht fix mit dem Arbeitsplatz
verbunden und eine Abgabe der Stimme hätte darum auch anderswo geschehen
können. Anders als der Nationalrat wollte das Büro-SR allerdings vorübergehend auf
eine Veröffentlichung der Abstimmungsdaten verzichten, weil eine Anzeigetafel, wie sie
im Ständerat angebracht sei, fehle. 
Die entsprechende vorübergehende Streichung von Absatz 2, Artikel 44a des
Geschäftsreglements weckte allerdings den Argwohn des Tagesanzeigers: «Ständeräte
wollen geheim abstimmen», titelte die Zeitung am Tag der Sessionseröffnung. Man wolle
«die geheime Stimmabgabe einführen.» Schon bisher sei das Stimmverhalten in der
kleinen Kammer nur sehr mühsam eruierbar gewesen, weil die erhobenen Hände und
später die Anzeigetafel fotografiert oder gefilmt werden müssten. In der Tat werden im
Ständerat seit 2014 normalerweise nur die Gesamt- und Schlussabstimmungen, nicht

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.05.2020
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



aber die Detailabstimmungen namentlich veröffentlicht. Wenn aber die Resultate
überhaupt nicht mehr veröffentlicht würden, so sei dies ein Vorgang, den es seit 1848
noch nie gegeben habe. Der ständerätliche Vorschlag, für die Session in der BernExpo
auf jegliche Veröffentlichung zu verzichten, sei von der Öffentlichkeit noch nicht
bemerkt, geschweige denn diskutiert worden. 

In der Folge standen bei der Diskussion über die befristeten Änderungen des
Geschäftsreglements – das erste Geschäft in der ausserordentlichen Session – zwei
Anträge im Zentrum. Das Büro hatte seinen eigenen Antrag auf Streichung der
Veröffentlichung in der Zwischenzeit zurückgezogen, um diese beiden Vorschläge
diskutieren zu können. Der Antrag von Werner Salzmann (svp, BE) sah vor, dass alle
Abstimmungen nachträglich mittels Namenslisten veröffentlicht werden sollen, und
Daniel Jositsch (sp, ZH) beantragte, die Stimme durch Aufstehen abzugeben. Beide
berichteten, durch die Medien aufgeschreckt geworden zu sein, und gaben zu, sich
wohl im Vorfeld zu wenig genau mit dem vorliegenden Reglement auseinandergesetzt zu
haben. Der Sprecher des Büros, Alex Kuprecht (svp, SZ), legte freilich dar, dass sich der
Ständerat mit der Einführung der elektronischen Anlage im Bundeshaus ganz bewusst
dagegen verwahrt habe, auch die individuellen Entscheidungen in den
Detailabstimmungen namentlich auszuweisen. Es sei sinnvoll, dass dies im Nationalrat
geschehe, «wo sich primär die parteipolitischen Positionen in ausgeprägter Form
gegenüberstehen». Dies sei aber in der kleinen Kammer nicht so, weshalb man nur die
Schluss- und Gesamtabstimmungen namentlich veröffentliche (es sei denn, die
Veröffentlichung werde von 10 Mitgliedern verlangt). An dieser Position habe sich im
Büro auch in erschwerten Verhältnissen nichts geändert – allerdings war zu dieser
Frage noch eine parlamentarische Initiative Minder (parteilos, SH; Pa.Iv. 19.498) hängig,
über die der Rat in einer der folgenden Sessionen zu befinden haben wird. 
Unter Namensaufruf – 10 Ständeratsmitglieder hatten einen entsprechenden Antrag von
Werner Salzmann mitunterzeichnet – gab die kleine Kammer dem Vorschlag Jositschs
den Vorzug. 25 Mitglieder stimmten diesem zu, während 20 Mitglieder die
Veröffentlichung aller Namenslisten, wie von Werner Salzmann gefordert, bevorzugt
hätten. In der Schlussabstimmung standen dann 43 Ständeratsmitglieder für die
Annahme des Entwurfs auf, während sich ein Mitglied dagegen erhob (1 Enthaltung). 
Die Ersatzanlage kam im Ständerat damit also nicht zum Einsatz. Immerhin habe diese
für beide Räte CHF 47'000 gekostet, doppelte der Tagesanzeiger nach. Wenigstens
hätten die Räte «nach einem mittleren Shitstorm» kapituliert, so dass es dank der
Zeitung nicht vollständig zu einer «eidgenössischen Blackbox» gekommen sei. 4

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Im Zentrum eines von Daniel Jositsch (sp, ZH) im Juni 2020 eingereichten Postulats
stand die Förderung des Berufspraktikums für arbeitslose Lehrabgängerinnen und
Lehrabgänger zur Bewältigung der Corona-Krise. Das Berufspraktikum sei als
arbeitsmarktliche Massnahme der ALV ein geeignetes Instrument, um «Berufserfahrung
zu sammeln, berufliche Kenntnisse zu vertiefen und das persönliche Netzwerk zu
vergrössern», so Jositsch. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats; eine
zusätzliche Unterstützung der Berufspraktika sei nicht nötig, diese würden bereits
heute gefördert. Des Weiteren bestehe derzeit aufgrund der Corona-Krise die
Möglichkeit, dass Lernende nach Lehrabschluss in ihrem Lehrbetrieb weiterbeschäftigt
werden können, auch wenn sich der Betrieb in Kurzarbeit befinde.
Der Ständerat entschied sich in der Herbstsession 2020 äusserst knapp, bei 21 zu 21
Stimmen mit Stichentscheid von Präsident Stöckli (sp, BE), das Postulat anzunehmen. 5

POSTULAT
DATUM: 24.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Bundesrat publizierte im September 2022 den Bericht «Angebote der
Arbeitslosenversicherung für junge Erwachsene am Übergang II» (also beim Übergang
von der Berufslehre in den Arbeitsmarkt) in Erfüllung eines Postulats Jositsch (sp, ZH).
Der Bericht hielt fest, dass es aufgrund der Covid-19-Pandemie einen Anstieg der
Arbeitslosen generell und insbesondere bei den Lehrabgängerinnen und Lehrabgängern
zu verzeichnen gegeben, sich die Lage jedoch relativ rasch wieder normalisiert habe.
Die Herausforderung für die jungen Arbeitssuchenden sei aber aus Sicht der
Arbeitsmarktbehörden nicht grösser gewesen als in vorangehenden Krisen, weshalb
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keine grossen Änderungen am System vorgenommen werden müssten. In den
Befragungen und Gesprächen mit den zuständigen Behörden seien jedoch punktuell
Vorschläge eingebracht worden, wie den Jugendlichen beim Übergang II noch besser
geholfen werden könne. So wurde etwa vorgeschlagen, die von Jositsch
angesprochenen Berufspraktika attraktiver zu gestalten oder den Aufbau von
Einzelcoachings in Form eines Tandems oder eines Mentorings zu prüfen. Ausserdem
solle die besondere Wartezeit von 120 Tagen für den Besuch von arbeitsmarktlichen
Massnahmen – also Leistungen zur Unterstützung des Ziels der raschen und
dauerhaften (Wieder-)Eingliederung in den Arbeitsmarkt – reduziert oder gänzlich
abgeschafft werden. Ohne diese Wartezeit, welche Personen betrifft, die noch keine
Beiträge an die ALV eingezahlt haben, könnten die Arbeitsmarktchancen mancher
Jugendlichen stark erhöht werden, so der Bericht. 6

Im Sommer 2023 schrieb der Ständerat das Postulat Jositsch (sp, ZH) zum Thema
«Angebote der Arbeitslosenversicherung für junge Erwachsene am Übergang II»
während der Corona-Krise ab, nachdem der Bundesrat Ende Sommer 2022 den
entsprechenden Bericht in Erfüllung des Vorstosses veröffentlicht hatte. Die
Abschreibung erfolgte im Rahmen der Behandlung des Berichts des Bundesrates über
Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2022. 7

POSTULAT
DATUM: 05.06.2023
MARCO ACKERMANN

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Die SP im Jahr 2023: Kurzüberblick

Die SP startete mit einer Stabilisierung ihres Wählendenanteils bei den Zürcher Wahlen
ins Jahr, und in Luzern gelang ihr die Rückkehr in die Kantonsregierung. Auch wenn die
Partei bei einigen anderen kantonalen Wahlen des Jahres – unter anderem im Tessin,
wo ihr eine Parteiabspaltung zu schaffen machte – weniger gut abschnitt, ergab dies
zusammen mit zunehmend positiven nationalen Umfragewerten in den Medien das Bild
einer Partei, die sich nach einer längeren Phase von Niederlagen bei kantonalen Wahlen
wieder gefangen hatte.
In der Tat vermochte die SP schliesslich sowohl bei den Nationalrats- als auch bei den
Ständeratswahlen zuzulegen. Eine Erklärung für den Wahlerfolg sah die Presse in der
Themenlage, die mit Inflation, steigenden Mieten und einem Schub bei den
Krankenkassenprämien der SP in die Hände gespielt habe: In ihrem Wahlkampf hatte
die Partei – nebst Gleichstellung und Klimaschutz – vor allem das Thema Kaufkraft
propagiert.
Im Rampenlicht stand die SP im Zusammenhang mit den Bundesratswahlen, bei denen
sie den Sitz des zurücktretenden Alain Berset zu verteidigen hatte. War zunächst noch
spekuliert worden, dass die Grünen mit bürgerlicher Unterstützung den SP-Sitz
angreifen könnten, wurde der Anspruch der SP auf zwei Bundesratssitze spätestens
nach den eidgenössischen Parlamentswahlen im Prinzip kaum mehr in Frage gestellt –
von bürgerlicher Seite jedoch unter der Bedingung, dass die SP den Angriff der Grünen
auf die FDP-Sitze nicht unterstütze. Die Mehrheit der SP-Fraktion erfüllte – nach
eigenen Angaben «contre coeur» – diese Bedingung, was wiederum die Grünen
vertäubte. Des Weiteren gab es kurz vor der Bundesratswahl aus den bürgerlichen
Parteien Drohungen, eine SP-Vertretung ausserhalb des offiziellen SP-Tickets zu
wählen. Auf dieses hatte die SP-Fraktion den Basler Regierungsrat Beat Jans und den
Bündner Nationalrat Jon Pult gesetzt. Vier weitere Kandidierende – darunter wie schon
im Vorjahr auch die Berner Regierungsrätin Evi Allemann und der Zürcher Ständerat
Daniel Jositsch – blieben auf der Strecke. Die Bundesversammlung entschied sich
letztlich deutlich für Beat Jans, der sich in den Anhörungen bei den anderen Fraktionen
gemäss Medienberichten konzilianter gegeben hatte als Jon Pult. Dieser erhielt in allen
drei Wahlgängen gar weniger Stimmen als Daniel Jositsch. Bei der
Departementsverteilung blieben das EDI und das EJPD in SP-Hand, wobei
überraschend die bisherige EJPD-Vorsteherin Elisabeth Baume-Schneider ins EDI
wechselte und der Neugewählte Beat Jans somit das EJPD übernahm.
In der direktdemokratischen Arena musste die SP eine Niederlage hinnehmen, als die
von ihr bekämpfte OECD-Mindeststeuer an der Urne deutlich angenommen wurde. Die
Nein-Parole dazu hatten die Parteidelegierten entgegen der Empfehlung der
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Parteileitung gefasst, welche Stimmfreigabe beantragt hatte. Einen Erfolg konnte die SP
verbuchen, indem sie im Sommer ihre Kita-Initiative zustande brachte.
Bereits vor den Wahlen hatte die SP ihr Fraktionspräsidium im Bundeshaus neu zu
besetzen. Die Doppelkandidatur von Samira Marti und Samuel Bendahan für die
Nachfolge von Roger Nordmann blieb ohne Konkurrenz, womit die Fraktion nun wie
schon die Bundespartei von einem geschlechtergemischten Co-Präsidium geführt wird.

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) APS-Zeitungsanalyse 2022 – Institutionen und Volksrechte
3) AB NR, 2020, S. 2301 ff.; AB NR, 2020, S. 2409; AB NR, 2020, S. 2465; AB SR, 2020, S. 1277 ff.; AB SR, 2020, S. 1300; AB SR,
2020, S. 1326; Medienmitteilung SPK-NR vom 1.12.20; NZZ, SGT, 8.12.20; LT, 11.12.20
4) AB SR, 2020, S. 196 ff.; BBl. 2020, S. 4315 ff.; TA, 4.5.20; AZ, SGT, TA, 5.5.20; TA, 7.5.20
5) AB SR, 2020, S. 1046 f.
6) Bericht des Bundesrates vom 2.9.22
7) BBl 2023 870 (S. 49 f.)
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